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AVANT-PROPOS.

Les articles que j'ai publié, dans le Ca,m,licn, sous le tilre
i^ Crcdit ronde,; n'élaient pas destiné, i „„e plus grande
publicité que celle que pourraient leur donner le. colonne,
éphémères d'un journal. Plusieurs personnes, cependant,
a

1 opmion desquelles j'attache un grand prix, ayant trouvé
dans ce. écrits un mérite que je ne leur «.upçonnai, pas, etm ayant fortement engagé à le. publier sou. une forme plus
durable, vu l'actualité du sujet qui y est traité, j'ai cru
devoir acséder à leur demande.

Puisse cet humble travail contribuera faire connaître au
public et à lui faire apprécier une œuvre qui m'est chère à
raison des sacriOces qu'elle m'a coûtfe, et du bien que je la
crois appelée à produire dans notre province.

Quékec, 30 novembre 1880.

I* N. Carrier.
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CRÉDIT FONCIER

On a beaucoup lurlé, depuis quelques itioU de cette .asiltu .ou, qu> semble devoir être ie point de départ de nôuvluè'relations étroites et suivies entre le CauaL". 1 aTclttmère-patrie. aucionne

Le Crédit Foncier, eu effet, a montré eu France le CaniH,

fertile d eiploilation pour les capitaux français et il a cm,tnbue pour une large part à attirer sur non', I^,l,ion ni"hommes public, de cette belle France que" ou a mons tan

rpuî:Xr "*'' ««^reporté .i„s,u.ici qu-nn^Tnl:";

r.iY."'""*.'"'''"'"*^^
substituer les relations d'affaires aux

les deux pays, ou, disons mieux, de cultiver les DremiirJ

«..w. r.«»^i7.:.Tes™;;',';



Ce qu'il produira de conséquences pour Tavenir du Canada
ne peut être encore facilement prévu. D'aucuns prétendent

qu'il exercera une influence considérable sur les destinées

de la race canadienne-française^ en lui fournissant le»

moyens nécessaires pour développer la part qui lui est dévo-

lue des ressources naturelles de ce pays. Et nous partageons

sans peine leur opinion. Il est certain, en effet, que la pré-

pondérance qu'ont prise dans les affaires nos concitoyens

d'origine étrangère tient, en grande partie, h la facilité rela

tive avec laquelle ils ont obtenu l'aide des capitaux anglais.

C'est un fait journalier de voir ici des hommes sans leg-

sources se jeter dans une exploitation qui demande des

capitaux considérables et y faire en peu d'années ce que l'on

appelle chez nous une fortune. C'est l'histoire de la plupart

de nos grandes maisons de commerce. Et ceux-là ne sont

pas des nùtre!<, nous voulons dire ne sont pas de notre origine.

Le capital, quoiqu'on en dise, a du sentiment, et à condi-

tion égale, il penche toujours du côté où l'attire l'instinct

national.

L'isolement dans lequel nous a laissés la conquête sur les

seuls marchés ouverts <^ notre commerce, et la sympathie

naturelle que, d'un autre côté, la race conquérante y a ren-

contrée, expliquent et justifient la condition d'infériorité

dans laquelle se sont trouvés nos nationaux, pour ce qui a

rapport au développement de l'industrie commerciale et

manufacturière. Les capitaux nous manquant ici, et la pro-

tection ù l'extérieur, nous sommes 'restés en dehors des

exploitations lucratives. Gomme conséquence, les institutions

financières qui vivent de leui- patronage, en les aidant de

leur crédit, se sont formées h peu d'exceptions près sans

notre concours. Et il s'est établi ainsi, par dégrés, dans le

commerce et l'industrie, toute une hiérarchie dont nous

avons été exclus.

Nous n'en faisons pas reproche à nos concitoyens. Ces faits

tiennent à la nature même des choses, dont ils ne sont pas

plus que nous responsables. Nous avons même bénéficié,

dans une certaine mesure, des avantages de leur condition,

comme ils bénéficieront de l'amélioration de la nôtre ; et
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nous ne songeons pas plus à eu titre jaloux qu'ils ut- s uigent

à prendre ombrage de la buune fortune qui nous ai rive. Si,

en efTet, nous avons mis en commun, de bon Cd'ur, nos

intérêts matériels ; si nous avons accepté, ^aus arrière pen-

sée, la solidarité do destinées (]ue des événcnienis uu-dossus

de toute direction humaine nous ont impotiée, sur cotte

partie du continent, il ne doit y avoir parnii nous ni es^pril

de mesquine jalousie, ni sentimenl d"exeli:sivisino, mais un

désir commun d'arriver au plus grand hit'ii de tous, p?.r

Tamélioration de la condition de ciiat'i-n.

Toul le monde devra donc se réjonii-, aw. mms. <l\\ • lian-

gement qui semble devoir s'opérer dans ivs i cicilioiis d»* la

France et du ilauadr., et chacun de nons 'fvra s'ellbroer

surtout de retirer le plus grand avanlnyt potsilil»' d«.'s nou-

velles ressources q ni vont t'tiv ainsi niift's à noti>' disposition.

C'est i)0ur apporter notre part di- » ontri'ution ;\ c«' travail

patriotique, que nons voulons faire counaîtif 'fli^' d-.-» insli-

tions françaises à laquelle s'aliacht- anjonrd liui le plus vif

intérêt : le CridU foncier.

Nons croyons que ce travail, (luoitjih' uiod'-ste dans ses

proportions et?im[»le dans sa forme, pourra être de ({uelque

utilité, à la veille de la mise en opération d'une institution

dont le public canadien attend de si importants résultats.

C'est chose nouvelle chez nons, eu eiîel ; et si heaucouj»

connaissant le nom, nous pensons que peu connaissent la

chose. Nous tâcherons de faire voir le rôle ies institutions

de crédit foncier, la nature de leurs opération-, leur fonction-

nement, l'influence qu'elles peuvent exercer sur le dévelop-

pement de l'industrie agricole, les avantages que peuvent

retirer, de son établissement au miliei: do nous, la popula-

tion des campagnes et nos grandes institutions publiques.

Il y a un côté surtout des avantages du rredil-l'oncier que

nous tenons à mottre en lumière, pour dissiper les appréhen-

sions des capitalistes habitués à prêter sur propriétés fon-

cières, qui voient, dans la création du Oci il foncier franco-

cmadien, l'introduction d'un monopole injuste pour les

placements hypothécaires, et une mena-e pour leurs intérêts.

[Js constateront que loin d'éloigner les jelits capitaux de



l'emploi hypothécaire, les institutions de crédit-foncier ont

précisément pour objet d'en provoquer l'aiHuence, parles

garanties qu'elles leur assurent, et les facilités qu'elles leur

offrent, facilités et garanties qui compensent amplement la

réduction d'intérêt dont bénéficie l'emprunteur.

Tout le système lui-même, est pour le capitaliste préteur

et pour le propriétaire emprunteur, une admirable compensa

tion d'avantages, et une étonnante conciliation d'intérêts.

Le crédit foncier n'est pas autant une institution de prêts

qu'une agence de prêts. Il se place comme intermédiaire

entre le prêteur et l'emprunteur ; il prête son crédit à celui-

ci, pour lui permettre d'emprunter à bonne composition, et

donne ses bons offices ù celui-là, pour lui épargner les trou-

bles qu'occasionnent d'ordinaire les placements hypothé

caires et lui assurer le remboursement de son capital à

échéance. Ayant besoin du patronage des deux, et vivant de

leurs opérations, il donne à leurs intérêts respectifs une pro-

tection égale. C'est ce qui le caractérise.

Cela d'ailleurs sera mieux compris, quand nous explique-

rons la nature des opérations du crédit foncier.

II

Celui qui étudie les conditions économiques de notre pro-

vince ne peut manquer d'être frappé d'un fait d'une extrême

gravité, savoir : l'existence de charges énormes sur la pro-

priété foncière. Nous n'avons pas, et c'est rejrrettable, do

données exactes sur le chiffre de la dette hypothécaire ; mais
il est certain qu'elle représente une proportion considérable

de la valeur foncière, et qu'elle augmente tous les ans dans

une proportion alarmante.

Et comment pourrait-il en être autrement ? Plus la pro-

priété est grevée, moins elle offre de garanties au prêteur;

et plus par conséquent le prix de l'argent est élevé, parce

que le prêteur se fait toujours payer le risque que court son

capital. De son côté, l'emprunteur qui est obligé de payer

un gros intérêt, tire de sa terre tout ce qu'elle est susceptible

de produire, pour le donner à son créancier; il néglige pen-
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dant ce temps les améliorations nécessaires, il épuise le sol

sans compensation, et il vient un moment où tous les efforts

ne suffisent plus pour servir l'intérêt à son échéance. Dès

lors c'en est fait, la ruine est consommée. Le décourage-

ment s'empare du débiteur ; il ne voit plus d'issue que dans

un désastre plus ou moins rapproché. Pour éloigner autant

que possible le jour fatal, il a recours à de nouveaux

emprunts ; il vit d'expédients dans lesquels il arrache tout

ce qu'il peut à ses créanciers, pour parer aux besoins les

plus pressants. Il dissèque son bien, et vit de tout ce qu'il

peut tirer de la terre. Pendant ce temps là, ses enfants qui

voient tout s'en aller dans la bourse du prêteur, sans aucun

espoir de libération, quittent un à un le foyer paternel, et

vont chercher fortune à l'étranger. Le chef, lui, résiste aussi

longtemps qu'il peut tirer une bouchée de pain de ce sol

épuisé
;
puis finalement, lorsqu'il a fait son dernier effort,

ou que l'officier de justice vient le déloger au nom de la loi,

il part à son tour et s'en va, ù cinquante ans, demander à

une nouvelle industrie et à une terre étrangère, la vie de sa

famille.

Il ne reste plus alors au prêteur qu'à constater, par une
vente judiciaire, la valeur de son gage. On lui a laissé entre

les mains un squelette de terre, rien que la substance qui

ne peut être usée ni consommée ; il n'y a plus de clôture,

les bâtiments sont en ruine, le bois exploitable a été enlevé

et vendu pour prolonger l'existence, la terre stérile ne

pousse que des herbes malfaisantes, il n'y a pas là dessus de

quoi trouver la substance d'une personne pendant une

journée : c'est un os auquel une longue cuisson a enlevé

toute trace de substance nutritive.

Cette terre avait été vendue pour deux mille piastres, il y
a quinze ans ; elle était portée alors au rôle d'évaluation pour

quinze cents piastres, et elle en vaut à peine quatre cents

aujourd'hui. Là-dessus les frais de justice, les arrérages des

rentes seigneuriales, les taxes municipales et scolaires qui

n'ont pas été payées depuis dix ans, absorbent au moins la

moitié. Le premier créancier hypothécaire, qui a une obli-

gation de huit cents piastres, touchera le reste, c'est à dire

deux cents piastres.
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N'est-ce pas de l'histoire vivante ? le récit abrégé des-

angoisses de bien -les familles? T explication de cet exode

ruineux qui dépeuple nos plus èelles campagnes ? L'émigra-

tion ne tient ni au caractère de notre peuple, ni au goiit do

notre jeunesse pour les aventures, ni aux séduisants avan-

tages que lui offrent les E>ats voisins. Elle tient à nôtre-

condition économique ; c'est perdre son temps que d'en

rechercher les causes ailleurs.

En attendant, une réflexion se présente tout naturellement

à l'esprit du capitaliste prêteur, qui a ruiné son débiteur et

perdu une partie de son capital, et c'est celle-là même qui

a inspiré l'idée de la création du crédit-foncier. Lequel des

deux vaut mieux : prêter à huit pour cent, ruiner l'em-

prunteur et sa propriété, et perdre la moitié de son propre

capital, ou bien prêter à cinq pour cent, et retirer intégrale-

ment capital et intérêt, tout en laissant Milîisaniment au

débiteur pour vivre, lui et sa famille ?

Poser la question, c'est faire comprendre tout(3 l'impor-

tance qui s'attache à sa solution, et c'est en mèma temps la

résoudre dans le sens du prêt à bon marcbe, pour l'avantage'

commun du capitaliste et du propriétaire.

Mais il faut pour cela un changement radical à l'état de

choses actuel, puisque, comme nous le disions en commen-
çant, tout tend à aggraver de jour en jour la position du
débiteur hypothécaire. Pour dégrever la propriété, il faut

diminuer le taux de l'intérêt ;
or ceci ne peut se faire qu'en

appelant à l'emploi hypothécaire tous les capitaux dispo

nibles.

Voyons quel est le moyen d'y arriver, et si le crédit-foncier

réunit les conditions nécessaires à une institution dont nous

attendons toute une révolution dans notre condition écono-

mique.

Nous avons indiqué le taux élevé de l'intérêt comme une
des causes de l'accroissement de la dette hypothécaire. Il y
en a une seconde, qui est l'impossibilité pour le propriétaire

emprunteur de rembourser le capital à échéance. A huit

pour cent, le cultivateur paie l'intérêt quelquefois, pendant

un certain temps du moins, mais lé^ capital, jamais. Et eom.-
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ment le pourrait-il ? La production de la terre est lente et

graduelle ; elle donne, chaque année, Tintérèt du capital

ennployé à l'améliorer, et une portion du capital, si l'intérêt

n'est pas trop élevé ; mais il est impossible d'en retirer pluf.

L'emprunteur qui entreprend d'aller au-delà marche à une

ruine certaine, ù l'échéance du capital. 11 pourra bien rem-

bourser à l'aide d'uo nouvel emprunt, mais cela ne changera

pas sa position. Il faudra toujours une solution, et elle sera

infailliblement désastreuse pour lui.

D'un autre côté, le prêteur, lui, veut que son intérêt soit

payé régulièrement, et que son capital lui soit remboursé à

volonté.

Il faudra donc concilier ces deux intérêts opposés, et mettre

pour cet objet, entre le capitaliste prêteur et le propriétaire

emprunteur, un intermédiaire qui puisse procurer aux uns

des fonds remboursables par amortissement, avec garantie

hypothécaire, et aux autres des titres conversibles en argent

à volonté.

III

Nous disions que les institutions du crédit foncier se pla-

cent entre le capitaliste et le propriétaire, pour assurer à

celui-ci des placements sûrs, le paiement régulier de ses

intérêts et de son capital, et à celui-là des emprunts à bon

marché, remboursables à longue échéance, et par paiements

partiels. C'est bien là, en effet, leur véritable caractère.

« Cet intermédiaire, » dit Josseau dans son excellent Traité

du crédit foncier^ «est une institution publique dont la fonc-

tion est double.

«D'une part, elie reçoit les demandes d'emprunt qui lui

«sont adressées parles propriétaires, vérifie la valeur des

«biens offerts en garantie, réalise les prêts, et reçoit son rem-

«boursement par annuités. Chaque annuité comprend, outre

«l'intérêt et les frais d'administration, une petite portion du

«capital qui, par l'intérêt composé, éteint la dette dans un

«temps déterminé. D' autre part, l'institution émet des obli-

<i gâtions ou lettres de gages^ pour une valeur nominative égale

«au montant des prêts effectués. A ces titres est attachée
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< une hypothèque sur rensemble des immsubles affectés par

«les emprunteurs, à la garantie des sommes qui leur ont été

« prêtées : ils se transmettent au porteur, ou par voie d'endos-

« sèment, et donnent droit à des intérêts servis par Tinstitu-

«tion, elle-même. L'argent arancé en échange des lettres de

« gages se recouvre, soit par la négociation, soit par le rem-

«boursement qui a lieu, chaque année, au prorata de la

«rentrée des sommes destinées à T amortissement.»

Cette théorie sera mieux comprise par un exemple :

Supposons qu'une personne veuille emprunter ûïx mille

piastres. Elle remet sa demande entre les mains du crédit

foncier, avec ses titres de propriété. Celui-ci examine les

titres, fait évaluer la propriété offerte comme garantie, cons-

tate la situation hypothécaire ; et réalise le prêt, s' il présente

toutes les conditions exigées. L'emprunteur commence alors

à payer une annuité qui comprend l'intérêt de la somme
empruntée, les frais d'administration de l'institution, et une
certaine somme destinée à l'amortissement du capital. Cet

amortissement est d'autant moins élevé que la période de

libération est plus longue. Pour cinquante ans, l'amortisse-

ment est de trente-cinq cents par cent piastres, par année.

L'emprunteur paie ainsi pendant vingt, trente, quarante ou

cinquante ans, suivant la période de libération qu'il aura

choisie, mais fl conserve la faculté de se libérer par antici-

pation.

Voilà pour les relations de la société avec l'emprunteur.

Maintenant voici comment elle se met en rapport avec le

capitaliste.

L'acte d'incorporation du crédit foncier l'autorise à émet-

tre des lettres de gages ou obligations^ en représentation des

opérations de la société, et pour un montant égal. Ainsi,

lorsqu'elle aura effectué un prêt de dix mille piastres, elle

pourra émettre des lettres de gages pour le même montant.

Ces lettres de gages sont des titres payables au porteur, rem-

boursables par la société, et sur lesquels elle paie elle-même

les intérêts. Ils sont garantis par le crédit de la société, et

par les hypothèques données par les emprunteurs. Le capi-

taliste achète ces titres, et, avec les fonds qu'il paie, le crédit
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foncier remplit le vide qui s'est fait dans sa caisse et effectue

de nouveaux prêts.

Toute cette opération se réduit à ceci : Le crédit foncier

avance dix mille piastres au prêteur, et reçoit de lui une

obligation portant hypothèque. Il prend ensuite cette obliga-

tion qu'il transforme en simple billet négociable, mais con-

servant toujours sa garantie hypothécaire, l'endosse et la

transporte, pour valeur reçue, à celui qui cherche des place-

ments hypothécaires. Il mobilise ainsi la valeur foncière, et

la met en circulation, en y ajoutant sa propre garantie.

Puis, sur l'annuité que paie l'emprunteur, il prend ses frais

d'administration, une certaine somme pour payer l'intérêt

aux porteurs de lettres de f/ages, et celle destinées à l'amortis-

sement du capital. C'est-à-dire qu'il remplit, vis-à-vis des

porteurs de ces lettres de oatjes., les mômes obligations que

remplissent les emprunteurs vis-à-vis de lui. Il emprunte des

capitalistes et prête au propriétaire, et se charge de remplir

lui-même les obligations de l'emprunteur vis-à-vis de celui qui

débourse )«^s fonds.

Ces' de gages sont généralement d'un montant peu

élevé, ailn d'assurer aux petits capitaux l'accès aux place-

ments hypothécaires

Le crédit foncier est donc un véritable agent de prêts, un
intermédiaire entre le prêteur et l'emprunteur.

A l'aide de cette combinaison, il leur offre les avantages

suivants :

1» Il permet à l'emprunteur de trouver des capitaux sans

l'intervention coûteuse des tiers
;

2° Il oft're à l'emprunteur un mode de remboursement en

rapport avec ses ressources, à l'aide de paiements partiels et

d'un chiffre peu élevé, tout en lui laissant la liberté de se

libérer partiellement ou intégralement, avant le terme

d'échéance convenu
;

3o II fait baisser le prix de l'argent et hausser la valeur

de la propriété foncière, en attirant les capitaux vers l'emploi

hypothécaire
;

4o II débarrasse le prêteur sur bien-fonds du trouble d'ex-

aminer les titres de propriété de l'emprunteur, de faire
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évaluer sa propriété, de constater sa situation hypothécaire,

de prendre des obligations, de quittancer les paiements et

autres incidents coûteux de tout prêt hypothécaire
;

50 II assure au prêteur un placement sur le service régu-

lier de ses intérêts, le remboursement^ de son capital à

volonté et sans frais.

6» Il dispense le prêteur de surveiller son débiteur et la

propriété qu'il lui a donnée en gage.

rv-

Il n'y a rien de plus sûr en soi que le prêt hypothécaire,

ce qui Ta mis en défaveur chez nous, c'est la grande difficulté

qu'éprouve le prêteur de recouvrer son capital, difficulté

occasionnée par la longueur des procédures nécessaires pour

arriver à la réalisation du capital prêté, par les procédés

coûteux qu'il faut suivre, et disons-le, par la mauvaise

volonté du débiteur dans bien des cas. C'est en faisant dis-

paraître ces inconvénients, par son intervention, que le

crédit foncier prendra aux prêts hypothécaires toute leur

popularité. Il n'est pas question de faire baisser le taux de

l'intérêt par la concurrence, ni par le monopole d'un grand

capital, mais par le simple fait des garanties plus solides

qui seront données aux capitalistes, petits et grands, pour le

paiement de leurs intérêts et le* .remboursement de leur

capital. Les capitaux, non seulement de la France, mais de

la Province et de la Puissance, seront conviés à cette œuvre
patriotique

; ils y seront attirés par le seul appât des avan-

tages qu'on leur prépare.

Car, disons-le encore une fois, le taux auquel on prête à la

classe agricole n'est pas normal, il n'est pas en rapport avec la

nature des placements hypothécaires qui reposent sur ce qu'il

y a de plus solide: le sol; il n'est pas en rapport non plus

avec le prix courant de l'argent ; il tient aux causes acciden-

telles que nous avons énumérées La preuve, c'est que pen-

dant toute la période critique que nous avons traversée, le

capital, fuyant devant une panique financière sans précédent,

a préféré l'hospitalité ingrate des comptoirs d'économie, à
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Teiiiploi lucratif (.]ue lui otTraient la propriété foncière. Le
i^apitaliste piéférait r tirer de son capital quatre et môme
trois i)om cent, et l'avoir i-ous la main, que de le confier au
propriétaire de bieiis-i'onds, même à un taux usuraiie. Entre

le prêt aux fabriques à six pour cent et le prêt aux cultiva-

teurs à sept ei huit poui- cent, quel est celui qui hésite?

Pourquoi tant An capitaux ont-ils été engloutis sans

retour dans dei entreprises hasardeuses, dont les désastres

•out enveloppé des paroisses entières, pt-nrlant qu'il y avait

tant à faire pour améliorer la position de la classe agricole '!

Nous le répétons, cet état de choses n'est pas normal ; il

prouve surabondamment que les placements hypothécaires

ne sont pas en faveur auprès des capitalistes, malgré tous les

avantages qui découlent de leur nature même.

Nous avon.' mentionné la lettre de fjage comme moyen,
pour le crédit foucii^r. de mettre en rapport le préteur et

l'emprunteur. Cette [jartie des opérations du crédit foncier,

la plus impartante, s.in? conlredit, a besoin de plus amples

•expliculiGUsi.

Lu letti''' de ija;i' esL la valeur foncière mobilisée, c'est le

contrat hypothécaire de ["^fuiprunteur, transformé en valeur

uégociaDle, qui firciile avn; la triple garantie de tous les

empruPiteurs, du crédit de l'institution, et de la responsabilité

<ies a« tionuiiires C'est un billet de banque qui porte intérêt,

<'[ dont le paement, est assurô par la plus solide des garan-

ties: la garantie foncière.

EU** est émise pour différentes sommes ; il peut y en avoir

'Je mille, de cinq cent, de cent, et môme de cinquante piastres.

Il est avantajreux qu'il y en ait pour des montants peu con-

sidérables, afin de les rendre accessibles aux plus petits

icipitaux. Ainsi, le cultivateur, l'.irtisan, l'ouvrier qui a

économisé cinquante piasties, peut les placer à intérêt sur

hypothèque, en achetant la lettre de ;jage du crédit-foncier

et l'entrer ensuite dans ses fonds à volonté, en la négociant.

La lettre lie ijaue contient une promesse par l'insiitution de

payer, à une époque et à un lieu déterminés, la somme pour

laquelle elle est émise, avec intérêt. La forme en est déter-

•minée par le conseil d'administration.
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Quelques-uues sont remboursables par voie de tirage au

sort, à certaines époques de l'année, déterminées d'avance,

dans la proportion du capital qui est remboursé par les em-

prunteurs, au moyen du fonds d'amortissement. Elles portent

à cette un un numéro, et les porteurs de lettres que le sort a

désignés, sont tenus de se présenter pour recevoir leur rem-

boursement. Elles cessent de porter intérêt du jour où elles

sont ainsi devenues payables.

De cette manière, quand toutes les obligations hypothé-

caires lui ont été remboursées, le crédit foncier a aussi rem-

boursé les siennes.

Quelquefois, et pour aider au début la circulation des

lettres de (jages, l'institution y attache une prime. Ainsi elle

conviendra de payer, disons, une prime de deux cents

piastres sur la première lettre de gage de cent piastres que le

sort aura désignée pour le remboursement. Ainsi encore,

sur une certaine série de lettres de gages^ portant un intérêt

moins élevé elle composera des lots qui seront tirés au sort

par les porteurs de cette série.

Les unes, par exemple, porteront cinq pour cent d'intérêt,

sans lots ni primes ; les autres porteront quatre, avec lots ou

avec primes. Tout cela est déterminé par l'institution qui

consulte, à cette fm, le goût et les demandes du public.

L'important, pour le crédit foncier, est que le public

accepte les titres avec une entière confiance, et qu'ils soient

en faveur auprès des capitalistes. Car alors, il sera toujours

en mesure de satisfaire toutes les demandes des emprunteurs,

sans craindre de jamais voir son capital s'épuiser.

C'est pour cela que le législateur, comprenant que tout le

succès des institutions de crédit foncier repose sur la con-

fîanoe accordée par le public à ses titres, a marqué soigneu-

sement d'avance la limite de leurs opérations. Elles ne

peuvent prêter que sur première hypothèque, pour la moitié

seulement de la valeur de la propriété offerte en gage, et

toutes ces hypothèques sont la garantie collective des titres

qu'elles émettent

En France, on ne s'est pas contenté de cette législation

sévère, qui paraissait pourtant suffisante pour la garantie de

I4L.



— 17 —

ituut le

la con-

^igneu-

lies ne

loitié

|ge, et

titres

ilation

itie de

tous les intérêts. L'Etat a accordé au ci'édit-foncicr une

dotation considérable, et lui a assuré un privilège exclusif

de vingt-cinq ans sur tout le territoirt français, après avoir

fondu sous son nom, toutes les institutions qui ezistaifint

en France. On craignait, en effet, que la concurrence ne

les amenât à se relâcher peu à peu de leur prudence, et que
leur empressement à rechercher les prêts ne diminuât la

confiance du public, dans la solidité de leurs transactions.

C'est pour avoir perdu de vue cette considération, que

quelques personnes ont combattu, comme un monopole
dangereux, le privilège que demandait, par sa charte, le

crédit foncier-franeo-csnadien. Dans leur désir bien légitime

de favoriser l'emprunteur, et d'amener la réduction de

l'intérêt, elles oubliaient qu'on ne peut trop faire pour ins-

pirer la confiance aux capitalistes et aux prêteura
;
que c'est

le plus sûr moyen d'attirer les capitaux, et que l'affluence

des capitaux amène nécessairement la baisse du prix de

r argent. Si elles eussent connu le véritable caractère des

institutions de crédit foncier, elles auraient compris, comme
on l'a compris en France et dans les autres pays, que plus

on leur donne de protection, plus on rapproche le préteur de

l'emprunteur, et plus par conséquent on favorise ce dernier.

Le remède contre le monopole se trouve dans l'institution

elle-même.

Cette protection et ces privilèges sont le plus sûr moyen de

donner aux obligations du crédit foncier la solidité dont

elles ont besoin pour inspirer une entière confiance au public.

A ces conditions, elles seront recherchées par tous les capi-

talistes et se maintiendront toujours à un prix fixe et élevé.

«Que de débouchés, dit Josseau, s'ouvrent devant elles.

Indépendamment des capitaux qui se placent ordinairement

sur hypothèque, les fonds appartenant aux incapables, aux
communes, aux établissements publics, ou d'utilité publique,

ceux de l'épargne, si souvent improductifs, n'ont-ils pas dans

la lettre de gage, dont les coupons de 100 francs sont à la

pcfftée de tant de bourses, un placement approprié à leurs

convenances. »

•( Aussi, continue-t-il, remarque-t-on qu'en France comme



— 18 —

en AUt'ma;,'ne, ces lirres conservent pendant U* p^Tiodes dft

dépiécialioii. une contenance pins ferme «jue la plnpart des

autres valeurs, et déjà par un efl'et inévitable de cette nou-

velle création, la propriété foncière voit venir à elle, à des

conditions plus favorablfti, une plur* faraude quantité de

capitaux. »-

S'il y a un l'ail qui puisse, plus que tout autre témoigner

de la confiance que le public a reposée dans les intitutions

de crédit foncier, dans les pays où elles ont fonctionné, et en

particulier dans leurs lettres de gages, c'est le cours auquel

elles se sont toujours négociées et maintenues, môme au

milieu des crises iinancières qui aûectaieut et faisaient

tléchir toutes les autres valeurs. On trouve dans un rapport

fait au ministre de Tagriculture et du commerce, en France,

en 1851, une année avant rétablissement du crédit foncier de

France, un tableau indiquant le cours des valeurs les plus

recherchées en regard de celui des lettres de gages dans les

différentes provinces de rAUemagne. La comparaison est

toute en faveur de ces derniers, et on y constate le fait

important que leur valeur s'est toujours maintenue même
au-dessus du cours des effets du Gouvernement.

Ainsi, pondant que les rentes prussiennes, lors de la révo-

lution de 1848, étaient cotées en moyenne à G9, et que tous

les autres effets publics subissaient une baisse effrayante, le

cours des lettres de gages se maintenait de 90 à 100. Dans les

temps de calme, elles se sont presque toujours maintenues

au-dessus du pair, et ont atteint quelques fois jusqu'à 115,

avec un cours toujours uniforme, indépendant des événe-

ment politiques, et qui, tout en facilitant l'achat et la vente

des titres, ne donne pas lieu à l'agiotage.

^
Ce que fait la lettre de gage pour attirer le capitatisle,

l'amortissement le fait pour rapprocher l'emprunteur. Ce
sont les deux moyens d'attraction qui mettent en présence

leurs intérêts opposés et les concilient par l'intermédiaire de
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crédit foncier. Ils résument tous les avantages que présente

l'institution.

Nous avons dit que la production de la terre est lente et

graduelle, qu'elle ne peut rendre le capital qui lui est prôté

que partiellement et graduellement, dans la proportion et la

mesure de ses propres ressources. Or, le remboursement par
amortissement, à un taux proportionné au revenu de la terre

est celui qui répond le mieux à la condition de la classe

agricole et à ses besoins. Tous* les essais de crédit foncier

qui se sont faits, avant l'application définitive de ce système

de remboursement aux prôts faits à l'agriculture, ont misé-

rablement échoué. Aussi est-il étonnant, dit A. Royer, dans

son rapport au gouvernement, qu'il ait fallu près d'un dimi-

siècle pour comprendre et appliquer, partout en Allemagne,

cette amélioration capitale, sans laquelle tout le crédit fon-

cier n'eut jamais été qu'un échafaudage incomplet et fragile,

embarrassant le crédit public et l'économie politique des

Etats qui l'avaient adopté.

« Dès que la libération par amortissement a ét«') introduite»

dit Josseau, « le crédit foncier a été complètement organisé.»

Cette vérité d'ailleurs n'a pas besoin de démonstration. Il

serait beaucoup plus difficile d'expliquer pourquoi le gouver

nement, les corporations publiques dont les ressources sont

immenses, ont eu depuis si longtemps recours à ce mode
avantageux de libération, sans qu'on ait songé à l'appliquer

plus tôt à l'agriculture. Que de cultivateurs auraient con-

servé leurs biens ? Que de familles auraient échappé à la

ruine ! Que^ de désastres on aurait évités, en donnant au

cultivateur ce seul moyen pratique de dégrever sa propriété

ou d'emprunter pour l'améliorer ?

Le montant du remboursement par amortissement varie

suivant la période de libération qu'a choisie l'emprunteur
;

car plus l'amortissement est élevé, plus est rapide le double

remboursemen' par les sommes payées et par l'effet accéléré

de l'intérêt composé.

Ce qu'il est.important de savoir, c'est que quelle que soit

l'annuité payée par l'emprunteur, le crédit foncier retire
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toujours le même intérêt, le reste est appliqué au remboui'ae

meot du capital.

Les tableaux des annuités et de la marche progressive do

Tamortissament que l'on trouvera à la fln de ce petit opus

cule, feront mieux comprendre que les exemples que nous

pourrions donner. Nous invitons nos lecteurs à étudier ces

tableaux. Ils y trouveront de précieux renseignements.

Nousavonsentendu faire contre les prêts à longue échéance

une objection dont nous tenons à faire justice tout de suite.

Ces prêts, dit on, ne sont pas dans nos mœurs : le cultiva-

teur aura toujours une très grande répugnance à grever su

propriété d'une charge qui pèsera presque sur deux généra-

tions.

Et d'abord, on peut répDndre que le crédit foncier n'existe

pas pour la 8im])le jouissance des propriétaires d'immeubles,

et que les hypothèques, quelles qu* elles soient, ne se consti-

tuent jamais par agrément. Celui qui n'a aucun besoin

d'emprunter peut éprouver de grandes objections à hypo-

théquer son bien pour un si long espace de temps, voire

môme à l'hypothéquer du tout.

Aussi bien n*est-il pas désirable que le système se présente

sous des couleurs séduisantes, même à celui qui n'a aucun

besoin d'emprunter, puisque son objet est d'aider le pro-

priétaire à se libérer, et non de l'encourager à s'endetter sans

besoin. Mais pour celui dont les revenus nu suiRsent pas à

payer les intérêts usuraires des dettes qui grèvent son bien,

qui se voit menacé de la poursuite, de la saisie et de la

rume, il sera toujours trop heureux de trouver ce moyen
de sauver sa position et l'avenir de sa famille. Le prêta

long terme, avec un mode de remboursement qui lui permet

d'acquitter à chaque heure une partie des . dette se présente

A lui comme une bonne fortune exceptionnelle. Il se pré-

occupe peu du temps qu'il lui faudra pour se libérer, du

moment qu'il a la certitude qu'il y arrivera, et qu'il fera

pendant ce temps vivre sa famille.

Au surplus, qui sait si, cette perspective relevant son cou-

rage et celui de ses enfants, il ne trouvera pas, dans ce mode
même de libération, des habitudeH d'ordre et d'économie

Nil
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qui ramèneront la prospérité ù son foyer, et lui permettront

d'abréger, par un paiement anticipé, la période de sa libéra

tion ? Le délai, en effet, lui est donné pour son avantage, et

le crédit foncier ne peut refuser de recevoir le paiement

qu'il lui offre par anticipation. Il n'a pas non plus d'intérêt

à le faire, parce qu'il trouvera toujours à placer le capital

remboursé.

Nous ajouterons : o'eât une erreur de dire que les prêts à
longs termes no sont pas dans nos mœurs. Nous avons le

constitut qui est un incident fréquent de nus transactions

immobilières. 11 existe sur un grand nombre de propriétés,

et le cultivateur y trouve tellement son avantage qu'il pré-

fère invariablement payer l'intérêt plutôt que de rembourser

le capital. S'il y a une différence entre le prêt à constitut et

le prêt du crédit foncier, elle est toute à l'avantage de ce

dernier, parce que l'annuité acquitte à la fois l'intérêt et le

capital—c'est un constitut qui s'éteint parle service des inté-

rêts pendant un certain nombre d'années.

Voici un cultivateur qui a ^500 à mettre sur une propriété

de $1000. Il paie comptant les $500 dont il dispose, et reçoit

pour le paiement des autres $500 trois propositions : par la

première, on lui demande une obligation avec intérêt rem-

boursable à une époque déterminée, cinq, dix, quinze, vingt

ans ou plus
;
par la seconde, il peut garder les $500 à cons-

titut, c'eït-à-dire qu'il paiera les intérêts tous les ans, sans

qu'on puisse jamais en exiger de lui le capital ; et, en

troisième lieu, vient l'obligation du crédit foncier qui porte

le même intérêt que les deux premières, dont le capital n'est

pas exigible, comme pour le constitut, mais qui s'éteint

après un certain nombre d'années.

Laquelle des trois propositions pensez-vous qu'il acceptera ?

11 est facile de décider. S'engager à rembourser un capital

ù une époque déterminée, ù dix, vingt, trente ou quarante

ans, est toujours dangereux pour le cultivateur, parce qu'il

ignore s'il sera alors en mesure de le faire. Le rembourser

à volonté, pourvu qu'il serve régulièrement les intérêts fera

bien mieux son affaire, cela se comprend. Mais se libérer

par des paiements annuels égaux à l'intérêt, ce qui équivaut
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pour lui à ne jamais rembourser le capital vaudra bien

mieux encore.

Pense-t-on que celui-ci aura peur du rembourssment à

longue échéance.

Il nous reste, pour complète:- ce court travail, à dire quel

ques mots de l'origine des institutions de crédit foncier.

La première idée en est due ù nri banquier allemand

Bûring, et on en trouve l'application en Silésie, en 1770.

Toutes les provinces d'Ailemague avaient été dévastées par

la guerre désastreuse do Frédéric et de Marie-Thérèse, con-

nue dans l'histoire sous le nom de gutM*re de sept ans. Quand
fut signé, en 17()3, lo traité d'Hubcrtsbourg qui mettait fin

au.\ hostilités en rendant la Silésie à son ancien maître, les

habitants de celte province, qui avait été l'objet de la guerre

et le théâtre des plus terribles dévastations, se trouvèrent

dans une position très-précaire. Pendant plusieurs années

les campagnes avaient été pillées et saccagées, les bâtisses

incendiées, les moissons écrasées, le sol môme privé de tout

ce qui peut le mettre eu valeur, et appauvri par le séjour

prolongé des armées, était resté inculte. Il s'en suivit une
grande dépréciation dans la valeur de la propriété foncière.

L(,'s propriétaires furent obligés d'avoir recours à des em-

prunts ruineux qui augmentèrent leurs embarras, et ne leur

laissèrent d'autres alternatives que la ruine et l'expatriation.

C'est alors qu'ils conçurent l'idée de se former en associa

lions, dans le but de donner aux capitalistes qui voulaient

leur avancer des fonds, une garantie collective sur leurs

propriétés. Il se produisit immédiatement une baisse dans

le prix de l'argent, et par suite un soulagement passager.

Alors lorsque vinrent les demamles de remboursement, les

embarras recommencèrent. Il fallut changer la nature des

prêts, et, avec l'aide du gouvernement, on introduisit le

principe du remboursement par paiements partiels, ou de

l'amortissement.

Le bon effet de ce système, le seul fondé sur la nature des
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ressources de la propriété foncière, ne tarda pas à se Taire

sentir. L'idée fit son cJiemin, et au bout de quelques années

elle reçut son application dans un grand nomltro traulres

proviu'-esde l'Allemagne.

Ainsi, les institutions de crédit foncier furent à leur r..igiiie

des .'isrocialions d'emprunteurs. Elles se formèrenî p:ir ta

réunion d'un certain nombre de propriétaires d'immeubles

qui s'associaient po u- constituer, sur leurs biens, une hypo-

thèque générale et collective qui lesrentlail tous solidaii'cs

les un-* des autres. La société créait ensuite des IrUrry. 'in

;/af/csen représentation de la valeur de cette liypothèqr.e. et

ciiaque iissocié recevait sa part de ces valeur.-, [iroportion-

nelle à son appor', dans l'hypothèque générale. Il négociait

lui-même sa Uilic de odge^ mais l'administration se chargeait

de recevoir les annuités, de payer rinlérèr sur les lettres de

!/a;/c.<; et d'en opérer le remboursement successif. Coî'.ime on

le voit, elles existaient i)0ur l'avantage exi^Uisif 'les emprun-

teurs.

Les agsociations de prrleurs vinrent ensuite. (Iclles-ci

furent formées par der? capitalistes qui vo. liaient retirer un

bénéfice de leurs opérations. Elles constituaient un capital

de garantie, qu'elles prêtaient aux propriétaires sur hypo-

thèque, puis elles créaient ensuite des /c'/rfs de anges en repré

sentatimi du capital prêté, ut se rendaient par le fait, envers

le capitaliste, tant pour le paiement de.* intérêts que pour io

remboursement du capital, caution solidaire du débiteur.

Elles pouvaient ainsi augmenter indéfiniment leur capital.

A la ditTérence des sociétés d'emprunteurs, elles préle-

vaient, sur les annuités, un certain percenîage qui servait à

payer l'intérêt sur le fonds de garantie, et ([uelques fois des

dividendes aux actionnaires.

La plupart des institutions de crédit foncier fondées en

Allemagne appartiennent à la même catégorie, celles

établies en France, et en particulier le Crédit foncier de

France, appartiennent à la seconde.

Ces inslitulions fonctionnèrent pendant près d'un siècle

en Allemagne, sans que l'on songeât à les introduire en

France. L'opinion publique cependant en avait suivi atten-
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tivemeAt les développements, et pendant quelques années, de

1845 à 1852, les départements de l'agriculture et du com-

merce se remplirent de documents, brochures, rapports,

projets de loi et de statuts qui donnaient les renseignements

les plus complets sur l'origine, l'organisation, le fonction-

nement, la situation financière des institutions de crédit

foncier qui existaient en Allemagne.

Tout cela joint au ttesoin pressant a celte époque, de liqui-

der la dette hypothécaire qui allait s' augmentant dans une

proportion alarmante, avait formé l'opinion sur la nécessité

de venir en aide à la propriété foncière. Napoléon, qui sen-

tait le besoin d'appuyer ses projets d'avenir sur une idée

populaire, s'empare de celle-là, au sortir du coup d'Etat du
2 décembre, et, par décret de 1852. autorisa la création, sur

le territoire français, ries a><socialions de prêteurs et d'em-

prunteurs.

Plusieurs sociétés, appartenant à ia catégorie des associa-

tions de prêteurs, se formèrent immédiatement à Paris et

dans les départements ; mais toutes finirent par se fondre

en une seule jurande institution qui, sous le nom de crédit

foncier de France, reçut une protection spéciale du gouver-

nement, et obtint des privilèges considérables. Quelques

années à peine s'étaient écoulées, que déjà elle comptait

parmi les institutions financières de la France les plus puis-

santes et les plus prospères.

« A la fin de l'année 1859, » dit M. Josseaii, « le problème

« est résolu : « la réconciliation prétendue impossible entre

« l'intérêt des prêteurs et celui des emprunteurs est trouvée.

« L*>s capitalistes recherchent les titres du crédit foncier;

« les propriétaires, à mesure que la notion s'en rép md parmi

« eux, acceptent ses conditions comme les plus fnvorables, et

(I s'adressent à lui avec la certitude qu'il est seul en mesure
(( dp satisfaire à toute demande d'emprunt, appuyée sur un
i( g ifje s'iflîsant et régulier. »

Kn 1870, les prêts hypothécaires faits par le crédit fonciei*

s'élevai-nt à la somme énorme de 1 milliard. 200 millions,

produisant une annuité de 54 millions, tandis que les prêts

communaux atteignaient le chiffre de 712 millions, produi-
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Un système qui pro^lnit de semblables résultats n'a pas

besoin d'ôtre défendu, il snflit de le faire connaître.

Conçoit-on toutes les ressources que peut en retirer notre

jeune pays, pour dégrever la propriété foncière d'abord, car

c'est le besoin le plus pressant, pour améliorer ensuite la

condition de la classe agrirole? N'est-il pas permis d'espérer

que les avantages qu'il offrira au cultivateur, pour lelibérer

do ses trop lourds engagements, l'attacheront plus fortement

au sol, par l'espoir d'y fonder l'avenir de sa famille ?—que
l;i iidture même des obligations qu'il aura à remplir lui

inspirera ces salutaires habitudes d'ordre, de régularité,

d'économie, dont on d-^plore avec trop de raison l'absence

dans nos campagnes?

A ce point de vue, nous avons beaucoup à apprendre du

vieu.x pays de nos ancêtres. Les capitaux qu'il nous envoie

sont le fruit de l'économie et de la prévoyance. Ce que le

sol produit chez lui, ce que l'ouvrier gagne par son indus-

trie et son travail, ne se dépense pas pour satisfaire les

exigences d'un luxe déraisonnable. Ils estiment que cette

satisfaction d'amour-propre ne paie pas la peinequi s'attache

au travail. Aussi, aucini peuple en Europe, et nous dirons

dans le monde entier, ne jouit d'une prospérité assise sur

dos bases plus solides, puisqu'elle repose surtout sur l'indus-

ti'ie laborieuse de la nation, et que Sc's richesses sont le fruit

de l'économie et du travail de chaque individu.

A part la classe agricole, le crédit foncier pourra rendre

encore des services importants à nos ^jraudes institutions

publiques. Plusieurs de nos grandes villes ont contracté

pour des améliorations publiques, des engagements énormes

(jii'elles ne pourront rencontrer qu'en s'imposant de grands

sacrifices. Souvent elles ne se libèrent de leurs obligations

qu'en en contractant de nouvelles, et elles perdent ainsi, en

commission et courtage, en dépenses nécessaires, pour placer

leurs bous sur les marchés étrauge's. des somui^s considé-

rables. Désormais elles emprunteront sans Irais du crédit

fjncier framo-canadien^ et pourvu seulement qu'elles s'aa-
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surent un revenu sullisant pour payer l'annuité, elles pouvent

envisaper l'avenir avec calme et assurance.

Les fabriques qui paient depuis des années les intérêts sur

un capital emprunté, sans jamais alléger leurs obligations,

auront recours au crédit foncier, dont le mode de rembour-

sement convient admirablement à la nature de leurs res-

sources.

Bien souvent même, par la confiance qu'elles inspirent

et le crédit dont elles jouissent dans notre province, les

fabriques pourront construire leurs églises et leurs presby-

tères, avec l'aide seul du crédit foncier, sans être obligées

d'imposer aucune charge sur les contribuables. Dans bien

des cas, en ell'et, leurs revenus ordinaires suffiront pour

payer l'aiiuuiîo sur les emprunts, et la propriété foncière

sera déchai-gèe d'autant.

Mais le crériit foncier sera une planche de salut, surtout

pour les municipalités qui sont atTectées par l'acte de la

législauini concernant le remboursement du fonds d'em

prunt municipal. Si, d'un cùté, cette législation leur impose

des obligations onéreuses, elles seront heureuses d'un autre

côté, de la naissance d'une institution qui vient à propos

mettre à leur portée le capital dont elles ont besoin, à des

conditions excessivement avantageuses.

Tous <;es besoins pourront être satisfaits, sans alfecter le

prix de l'argent, car le crédit foncier franco-canadien aura

assez de capitaux à sa disposition, pour satisfaire tontes les

demandes raisonnables.

On a donc eu raison d'attacher une grande importance à

rinlroduction, chez nous, d'une institution qui a révolu-

tionné l'ancien monde. Ce sera un événement dans l'histoire

de notre développement matériel, digne de marquer l'époque

de la réouverture de nos relations commerciales avec la

France.

Espérons que le CrédU foncier franco-canadien conservera

dans notre province son véritable caractère, le caractère

d'une œuvre nationale, et qu'à ce titre il recevra le concours

de tous les hommes dévoués et bien pensants, à quelque

parti qu'ils appartiennent.
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I

OPÉRATIONS DE LA SOCIÉTÉ.

Le Crédit Foncier Franco-Canadien a pour objet :

I. Le» prêts hypothécaires, soit à long terme avec rembour-
sement par annuités, soit à court terme sans amortissement
n. Les prôtg sur nantissement de créances hypothécaires

ou privilégiées, soit à long terme avec remboursement par
annuités, soit à court terme sans amortissement.
m. Les prêts, à long ou à court terme, aux corporations

municipales ou scolaires, et aux fabriques et aux syndics
a éghse. ^

IV. Les acquisitions, par voie de transport ou de subroga
lion, de créances hypothécaires ou privilégiées su- immeu-
bles,

V. Les acquisitions de bons et débentures émis par les
corporations municipales et scolaires, et par les compagnies
incorporées faisant affaires dans le pays.
VL Le» acquisitions d'effets publics!

La principale de ces opérations est celle des prêts hvDothé
caires remboursables par annuités.

'

II

CONDITIONS DES PRÊTS.

§1-

CONDITIONS GÉNÉRALES.

Le montant des prêts peut atteindre Ja moitié de la valeur
attribuée aux immeubles donnés en garantie

L'évaluation est faite sur la double base du revenu net et
de la valeur vénale.

La société ne prête donc que sur première hypothèque
Jille n'accepte pas en gage : les mines et carrières; -les
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terres à bois;—les immeubles indivis ;—les immeubles dont

r usufruit et la nue proptété ne sont pas réunis.

Un prêt au moyen duquel des créances déjà inscrites

doivent être remboursées est considéré comme fait sur pre-

mière hypothèque.

Si parmi les créances quelques-unes ne peuvent pas être

remboursées immédiatement, cette circonstance n'empêche

pas la réalisation du prôt. Le contrat de prêt en fait mention,

et une somme suffisante reste en dépôt entre les mains de la

société jusqu'au moment où les créanciers inscrits peuvent

être remboursés. La. somme ainsi retenue produit au profit

de l'emprunteurdes intérôtsaux taux de cinq pour cent par an.

Le premier rang peut être assuré à l'hypothèque «le la

société :

I" Par la subrogation.

2'> Far le consentement à antériorité, ou la cession de rang

hypothécaire, conféré par le créancier antérieur.

Les biens hypothéqués susceptibles de périr par le feu

doivent être assurés contre l'incendie, aux frais de l'emprun-

teur ; et l'indemnité qui serait due en cas de sinistre doit

être transportée à la société.

L'assurance doit être faite par une compagnie qui offre le

solidité désirable ; elle doit être maintenue pendant la durée

du prêt. La société a toujours le droit d'acquitter elle-même

la prime annuelle de l'assurance ; dans ce cas l»i montant en

est ajouté h l'annuité ou remboursé semestriellement avec

l'intérêt

L'emprunteur peut toujours se libérer par anticipation, en

payant une indemnité sur le capital rapporté par anticipation.

Celte indemnité est de deux pour cent dans les prêts à long

terme, et dé troi pour cent dans les prêts à court terme.

Dans le premier cas l'emprunteur profite de l'amortissement

déjà opéré par le service de ses annuités.

Tout remboursement partiel donne lieu à une réduction

proportionnelle de l'annuité ou du semestre d'intérêt.

La société laisse à l'emprunteur la choix du notaire, aûn
d'éviter tout déplacement de clientèle. Elle ne déroge à cet

usage que dans des circonstances exceptionnelleji.
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PRÊTS A LONtt TKRMB.

La durée de ces prêts varie de 11 à 50 ans, au gré de l'em-

prun leur.

Us sont amortissables par annuités, comprenant : Tintérêt,

«t l'amortisseraent déterminé, suivant une règle mathémati-

que, par lo taux de l'intérêt et la durée du prêt. La société

n'exige pas de commission ou allocation pour frais d'admi-

nistration.

Ces prêts se font à l'intérêt de 6 pour cent par an.

L'annuité «st payahlo par semestre, le premier Juin et le

premier Décembre

L'annuité ne doit pas être supérieure au revenu net dont

la propriété parait susceptible.

L'intérêt seul est dû à partir de la réalisation du prêt jus-

qu'à la première échéance; le premiersemestre de l'annuité

est payé à la deuxième échéance.

Le caractère distinctif des prêts de celte nature, c'est que

le paiement successif des annuités éteint progressivement le

capital même de la dette ; de sorte qu'après avoir payé pen-

dant le temps fixé l'annuité convenue, l'emprunteur est

absûliimtMU libéré, tout en ayant supporté une charge

annuelle à peine supérieure au montant de l'intérêt.

L'emprunteur ne doit que le montant des annuités; tant

<rdi[ paie régulièrement, la société ne peut lui demander le

remboursement du capital Mais il est libre, s'il le désire,

•d-^ rembourser à toute époque tout ou partie de ce qui

reste du

En un mol: le capital n"* est jamais exigible;—la dette

•diminue progressivement ;— l'emprunteur a toujours la

faculté de rembourser par anticipation.

Dans toutes ces éventualités, l'intérêt seul de l'emprun-

teur est pris en considération. Celui de la société lui est

su'ûordomié.

Les tableaux ci-après des annuités et de la marche pro-

gressive de l'amortissement complètent les explications qui

précèdent.
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TABLEAU

des annuités, calculées à l'intérêt de six pour cent par an,

suivant le nombre d'années adopté pour l'extinction

de la dette.

Durée du Annuité par Durée du Annuité par

Prêt.
1

$IOO.OO Prêt. $IOO.OO

$ c. $ c.

i I ans. 12 68 31 ans. 7 18

12 ' 11 93 32 " 7 10
13 '• 11 30 33 ' 7 03
14 '• 10 76 34 '' 6 96
15 " 10 30 35 *' 6 90

10 •• 9 90 36 " 6 84
17 " 9 55 37 '' G 79
18 '^ 9 24 38 " 6 74
19 *' 8 96, 39 '' 6 69
20 - 8 72 40 '' 6 65

21 '^ 8 5Ô 41 '< 6 61

22 •' 8 31 42 '^ 6 57
23 '• * 8 13 43 '• ^ 53
24 •' 7 97 44 '' 6 50
25 '• 7 82 45 '' 6 47

26 '^ 7 69 46 '* 6 44
27 '' 7 57 47 " 6 42
28 " 7 46 48 " 6 39
29 ^• 7 36 49 " 6 37
30 " 7 27 50 '' 6 35
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B

TABLKAU
de la marche progressive de ramortissement d'année en

année, sur $ioo empruntés pour 15 ans.

Années. ^«"""^
amortie.

I

2
3

4

é

8
9

$ c.

i 30
8 85

13 68
18 79
24 22

29 97
36 06
42 Ô2

Somme
restant due,

$ c.

95 70
91 15

86 32
81 21

75 78

70 03
63 94
57 48

Années.
Somme
amortie.

12
•13

14

15

c

32
$
64

72 48
81 12

90 29
100 00

Somme
restant due.

1

$ V.

35 68
27 52
18 88
9 71
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C

TABLKAU
de la marcl.c pro^rressivc de ratiiortisseinent. da.inée Cii

année, sur $ioo empruntés pour 20 ans.

Années. I

'"^"'""'^

I amortie.

ô (Kl

8 05
Il H\)

1:. :{-2

18 %
22 82 '

26 IM

.•{5

24

83

Somme
estant (lue.

«î)7 28
'.4 40
!M ;{.*)'

88 II

84 «S

^1 Oi
4 t 18

7:5 m
(18 71)

04 17

Années.

Il

12

lô

10

17

18

li)

20

Somme
amortie.

SU) 70
'»*) 80
51 X]
'û

l.j

03 27

Somme
restant due.

09 79 1

70 70
84 02
91

100 00

*09 30
54 14

48 07
42 87

ao 21

23 30
15 98
8 23
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D

T A iî L E A U

de la marche pro-r(^ssive de ramortisscmcnt, d'année en
année, sur $ioo empruntées pour 25 ans.

Années.
Somme
amortie.

.Somme
restant due.

Années.
Somme
amortie.

Somme
restant due.

1

3

4

5

81 82

3 75

5 80
7 !)7

10 27

12 71

15 30
18 04
20 9i
24 02

8!»8 18

90 25

94 20
92 03-

89 73

ir,

17

18

19

20

840 70

51 42
50 33

(;i 53

(w 05

853 21

'18 58

43 07
38 47
32 95

G
/

8

!)

10

II

12

13

14

15

87 29
84 70
81 9()

79 00
75 98

21
-))

23

24

25

72 80

79 0!)

85 01;

92 02
100 00

27 11

20 91

14 34

7 3S

27 2!)

30 75

34 42
38 30
42 42

72 71

()9 25
05 58
01 70
57 58

• •

• •
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E

TABLEAU

de la marche progressive de l'amortissement, d'année en
année, sur $ioo empruntés pour 30 ans.

Années.

1

<•)

3

4

5

8

10

12

13

14

15

Somme
amortie.

27
01

03
53

13

8 82
10 02
12 52
14 54
10 07

Somme
restant due.

18 04
21 34
2< 88
20 58
20 44

$08
07
05
!I4

92

73

30

97
47
87

81 00
78 00
70 12

73 42
70 50

91 18

80 38
87 48
85 40
83 33

Années,

10

17
18

10

20

Somme
amortie.

Somme
restant due.

21

23

24
^2r>

20
27
28

20

30

832 47 ^07 53
35 00 04 3!
39 00 00 01
42 70 57 30
40 53 53 47

50 50 40 41
54 80 45 !l

50 44 40 50
04 2S 35 72
00*40 30 00

74 83 '

80 58
I

8() OS
!

03 15

100 00

1'.) I /

10 42
13 32

85
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F

TABLEAU

de la marche progressive de l'amortissement, d'année en
année, sur $100 empruntés pour 35 ans.

Soniiiie

restant duc.



— 38 —

Q

TABLEAU
de la marche progressive de l'amortissement, d'année en

anrîçe, sur $ioo empruntés pour 40 ans.

Années,

I

2

3

4
5

8

il

10

11
1-2

13

14

17

18

?0

Somme
amortie.

Somme
restant due.

SO i)ù

1 33
•2 0()

2 83
3 114

4 51

ô 4-2

() 40
7 43
5 5-2

«.) ()7

10 1>0

1-2 '20

13 Ô8
15 04

1(> 5!l

18 23
10 97
'2\ 81

23 77

$ÎM) 35
98 (17

97 94
97 17
9(; 3i;

!)5 49
94 58
93 ()0

9-2 57
91 48

33

10

— I

!)0

89

87 80
m 42
84 9(1

83 41

81 77

80 03
78 19

76 23

Années.

21

22
23
24
25

21;

27
28
29
30

31

32
33

34

35

30

38

39
40

Somme
amortie.

$25
28

30
32
35

84

04

37

83

45

38
41

44
47
51

OS)

10
28

58
08

54 79

58 73

02 90
07 32
72 00

70 97
82 23
87 81

93 73

100 00

Somme
restant due.'

S74
71

10
96

09 03
07 17

04 55

01 78
58 84
b. ^
.)0 72
52 42
48 92

45 21

41 27
37 10
32 08
28 00

23 03
17 77
12 19

27
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H
TABLEAU

de la marche progressive de l'amortissement, d'année en
année, sur $ioo empruntés pour 45 ans.

Anne'es
Somme
amortie.

(

1

Somme
restant due.

1

Anne'es

1

Somme
amortie.

Somme
restant due.

1

3

4

5

$0 47
97

1 50
2 Ot)

2 65

$9!> 53
99 03
98 50
97 94
i)7 35

26

27
28

29

30

«27 81

29 94
32 21

34 61

37 16

«72 19

70 06
67 79
()5 39
n-2 84

H

7

8

\)

10

3 28
3 95
\ 1)5

5 40
(i 20

!)6 72
!M) 05
95 35
94 60
93 80

31

32

33
34

35

39 86
42 72
45 H\

i8 97
52 38

60 14

57 28
54 24
51 03

1

47 62 i

M
12

13

14

15

7 04
7 93
8 88
9 88
10 94

92 96
92 07
91 12
90 12
89 0()

36

37
38

39

iO

55 99
59 82
63 85
()8 18
72 75

44 01

40 18
36 15
31 82
i'7 25

17

18

19

20

12 07
13 26
14 53
15 87
17 29

87 93
86 7'4

85 47
84 13
82 71

41

42

43

44

i5

77 58
82 70
88 14
93 90
100 00

22 42 i

17 30
Il 86
6 10

21

22

23

24

25

18 80
20 40
22 09
23 89
^25 79

81 20 1

79 00
77 91

76 11

74 21

...
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TABLKAU

de la marche progressive de ramortisscment, d'année en

année, sur $ioo empruntes pour 50 ans.

Années.
Somme
amortie.

Somme
restant due»

1

1

Années.
Somme
amortie.

.Somme
restant due.

[

1 $0 :\r, Î99 ()5 26 $20 37 $79 63 !

2 U 71 99 29 27 21 94 78 06
:{ 1 10 98 90 28 23 6(1 76 4(1

4 1 51 98 49 29 25 36 7i 64

5 1 94

2 40

98 06 30 27 23 72 77

97 60 31
,

29 21 70 79

2 m 97 11 32 ' 31 30 (18 70
8 3 41 96 59 33 33 53 66 47
« :i 90 9(; 04 34 .35 88 64 12

10 4 54 95 46 35 38 38

41 03

61 i\2

II 5 10 94 84 36 58 97

12 5 81 94 IS) 37 43 83 56 17

U i; 50 93 50 38 \i\ 81 53 19

14 7 24 92 7(; 3Î> 49 96 50 04

15 8 02 91 98
1

40 53 30 i6 70

16 8 84 91 16 !

.
'»' 51» 85 43 15

17 9 72 90 28 42 60 60 31> 40

18 10 64 89 36 43 64 58 35 42

19 H 63 88 37 44 68 80 31 20
20 12 66 87 33 45 73 27 26 73

21 13 77 86 23 46 78 01 21 99

22 14 94 85 06 47
1

83 04 16 96

23 16 19 83 81 48 88 37 Il 63

24 17 50 82 50 49 94 01 5 99

25 18 90 81 10 50 1
100 00
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III.

PRÊTS A COURT TERME.

la durée de ces prôts ne peut dépasser dix ans.
Le taux de l'intérôt est fixé à six pour cent par an.
L'intérêt est payable par semestre, après échéanoi, le

premier Juin et le premier Décembre.
L'emprunteur peut à l'expiration du terme demander que

ecrmtrat primitif soit remplacé par un contrat de prAt à
long terue avec amorlissement.

PRÊTS AUX CORPORATIONS PUBLIQUES.

Ces prêts sont consentis, avec 0.1 sa.^s garantie hypothé-
caire, à long terme avec amortissement ou à court" term-
sans amortissement.

Le taux de l'uitérôt est fixé, dans les limites permises, de
gre à gré.

les demandes d'emprunt doivent être accompagnées des
pièces suivantes :

Dans le cas de Corporations Municipales.

1« Une copie du rôglemeiit autorisant l'emprunt.
2o Ua^ copie de rapprobilion da L euteii mt-G .uv >r lenr

on Conseil.

3" Une c )pie du rôle d'évaluation
4" Un état certifié îles dettes.

Dans le cas de Corporations Scolaires.

1" Une copij du règlement ou je la résolntio'i autorisant
1 emprunt

2o Une copie de l'autorisation du Snrintenlant de l'Ii.- .

trnction Publique,

> Une copia du rôle d' évaluai

'. •

-i" Un ét.it cerlifié d.'s dett

ion.

es.
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Dans le ras de Fabriques ou de Syndics d'Église.

1o Une copie de la délibération de la Fabrique relative à
l'emirnnt

2o Unu copie de l'autorisation de l'Évôriue.

> Une copie de la délibération de ra!?semblée des pa-
roissiens donnant leur consentement.

Si la corporation olTr-j nne garantie hypothécaire, il faut
en ontrd produire les titres de propriété et le certificat du
iégii:t,i_ ejir.

III

FORMALITÉS DES DEMANDES

La per ,(.ir,3 ,;,i veut contracter un emprunt adreste à la

société une aemaiide indiquant: ses nom, prénoms et do-
Uiicile

;
-so>i état c;\i! ; -le montant, la durée et la nature

de l'enipruu.-n'olie .!, .iro contracter ;—la désignation des
immeubles offerte tM g.,^.^ leur situation, leur contenance,
Jeur valeur et leur élat hypothécaire ;—le nom de son
notaire.

La société fournit dos formules imprimées pour les
dem.'indes d'emprunt.

A i'appui de sa demande l'emprunteur doit produire :

1" Les titres do propriété en sa personne et on celle de ses
auteurs; et un établissement de propriété remontant, autant
que possible, à trente années.

2o Les baux, s'il en existe ou l'état des locations, avec
indication des formages ou loyers payés d'avance.
> Une déclaration des revenus et charges.
4" lin certificat du secrétaire trésorier de l'estimation

municiiale; et un état des arrérages de taxes municipales et
scolaires, s'il yen a,-ou, s'il n'y en a pas, un certificat
constaiant le fait.

5'> Vn certificat du régistrateur, constatant la situation
hypothécaire.

6" La police d'assurance contre l'incendie.
7" Une déclaration de l'état civil de l'emprunteur.
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^-

"1

son

les

ition

S-» S'il est marié, son acte de mariage; et le contrat de

mariage, s'il en existe.

n<' S'il s'agit d'édifices à construire, les plans et devis des

bâtiments projetés.

L'établissement de propriété est une analyse succincte des

titres eu vertu desquels l'emprunteur posséderimmeuble
qu'il otTre en gage, et des charges et servitudes qui peuvent

i'atrocter. Il est désirable que ce travail soit fait par l'avocat

ou le notaire de l'emprunteur.

Dès que les pièces sont renues, le directeur fait procé-

der, s'il est jugé utile, à l'estimation de la propriété offerte

en gage. Cette estimation est faite avec la plus grande discré-

tion ; le résultat, aussi bien que la visite, est tenu secret à

l'égard des tiers.

Si le Conseil d'administration est satisfait de la valeur

du gage, l'examen des titres a lieu. L'avocat de la société

vérilie le droit de propriété, la situation hypothécaire de

l'immeuble, et l'état civil de l'emprunteur.

(^uand la garantie est reconnue suffisante et le droit de

propriété régulier, le Conseil d'administration fixe le mon-
tant du prêt et le:^ conditions dans lesquelles il peut être

consenti ; et il autorise le directeur à procéder à la réalisa-

lion.

En cas d'acceptation par l'emprunteur, il est procédé à la

signature et à l'enregistrement du contrat de prêt.

Un certificat, constatant l'enregistrement du contrat de

prêt et la situation hypothécaire depuis la date du certificat

produit avec la demande, est levé. Si aucune inscription ne

prime celle de la société, à l'exception de celles prises en

garantie de créances qui doivent Atre remboursées avec le

prôt, la remise des valeurs a lieu. S'il est révélé des inscrip-

tions modifiant la situation, le contrat de prêt est annulé et

main-levée est donnée de l'enregistrement de l'hypothèque.

Les demandes d'emprunt faites par les corporations publi-

ques sans garantie hypothécaire sont renvoyées au chef

d'inspection pour la vérification de leur état et de' leur

suffisance, et à l'avocat de la société pour l'examen et la

vérification de leur pouvoirs.

.HT.

'..

ft.'
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IV

FRAIS D'EMPRUNT.

Pour couvrir la société d'une partie des Irais de l'esiima-

tion et de T examen des titres, l'emprunteur payera les som-

mes mentionnées dans le tarif qui suit.

TARIF

des frais à la charge des Knipruntciirs.

FRAIS.
Prêts

S250
a

$1000

Estimation

PiXamcn des titres

Total. .

.

$2 06

Prêts
$1001
a

$2000

$4 00

4 001 8 00

Prêts

$2001
a

$5000

Prêts

$5001
a

$10000

Prêts

$10001
a

$20000

$10 00 $12 00

$G 00|$12 00

80 00 $8 00

12 00 10 00 20 MO 24 00

$18 00 $24 00 $30 00 $36 00

Au-dessus de $40,000 les frais sont réglés par conveulious

spéciales.

En out!u dt! ces sommes remprunleur devra payer les frais

de voyage indispensables de l'estimateur.

Si le droit de propriété n'est pas trouvé régulier, l'hono-

raire pour les titres ne sera que de la moitié.

Les honoraires du notaire et les frais d'enregistrement

sont à la charge de l'emprunteur.

En produisant sa demande l'emprunteur doit déposer le

montant des frais indiqué par le tarif. Quand la propriété

est à la campagne, il doit aussi déposer une somme suffisan-

te pour les frais du voyage de l'estimateur.

Si, avant l'e.xaraen des titres, la valeur ou la solidité du

gage n'est pas jugé suflisante, on retient l'honoraire et les

frais de voyage de Teslimateur et on K'met le surplus à

l'emprunteur.

X'-'i'',
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